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« DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE » 

I. SECTEUR « ÉCONOMIE GÉNÉRALE » 

Pour 2014, le taux de réalisation des engagements comptables s’élève à  68,7 % (48 028 924 €), 
dont 43,7 % pour la section d’investissement (16 441 187 €) et 98 % pour la section de 
fonctionnement  (31 587 736 €). 

 
 
 
 

 
 

 
La Commission relève que l’engagement du Conseil régional en matière d’action économique se 
fait toujours dans un contexte global difficile. 
Elle note que la Collectivité a terminé sa phase de réorganisation interne, ainsi que l’élaboration 
concertée de la S343, préalables à la déclinaison d’une politique économique efficace. La 
Commission souligne que si l’action du Conseil régional s’inscrit dans un objectif de soutien à la 
croissance et à l’emploi, il est nécessaire qu’il soit en mesure d’en apprécier justement la qualité 
sur le territoire. Elle rappelle, ainsi, l’intérêt d’une bonne coordination des actions publiques et 
de leurs indispensables évaluations. 

Conformément aux nouvelles règles communautaires en matière d’ingénierie financière, le 
Conseil régional a élaboré un cahier des charges, pour l’étude ex-ante obligatoire visant à 
recenser les besoins des entreprises, identifier les instruments nécessaires et définir une 
politique d’aide stratégique sur le territoire. La Commission demande à être destinataire de cette 

                                                 
43 S3 : Stratégie de Spécialisation Intelligente. 
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étude, dès sa parution, et qu’une présentation lui en soit faite. 

1. Une nouvelle dynamique économique 

La Commission avait, dans ses avis antérieurs, souligné l’importance de mettre en place un 
dispositif de veille, d’alerte et d’anticipation en matière économique. Elle constate que le 
recentrage du programme d’actions de NEXA, avec le développement d’un Observatoire 
Régional de l’Économie répond à cette préconisation. 
Elle relève, également, un étoffement des dispositifs de soutien financier à destination des 
entreprises et des structures d’accompagnement. La Commission rappelle que leur mobilisation 
doit répondre aux objectifs de consolidation du tissu économique, de son développement, mais 
aussi de sauvegarde et de création d’emplois. 
Elle réitère sa remarque concernant la conquête de nouveaux marchés, à savoir, que celle-ci doit 
être intégrée dans un schéma plus vaste de développement économique et social. Ce schéma 
doit être le résultat d’une concertation et d’un partage avec l’ensemble des acteurs réunionnais 
qu’ils soient publics ou privés. 

En matière de soutien aux filières prioritaires, la Commission estime que des gains de parts de 
marché sont essentiels afin de conforter leur viabilité respective. Plus particulièrement, l’agro-

alimentaire doit être plus reconnue et mieux valorisée par une plus grande place accordée dans 
le cadre de la restauration collective (scolaire notamment). Elle estime que la signature de la 
« Charte de valorisation de la production locale », le 26 mai 2014, est de nature à soutenir cette 
valorisation.  

La Commission rejoint l’analyse faite quant au contexte fragile du tissu économique local et les 
importantes disparités sociales aggravées par l’exclusion d’une population importante du 
marché du travail. C’est pourquoi, comme elle l’avait souligné dans le cadre de son avis sur les 
Orientations budgétaires 201444, la Commission adhère aux actions qui ont été menées durant 
l’exercice afin de soutenir l’Économie Sociale et Solidaire (E.S.S.). Elle note que la loi cadre du 31 
juillet 2014 fixe les bases qui doivent permettre un véritable développement de l’E.S.S. Elle 
rappelle que ce secteur correspond à un type d’entrepreneuriat spécifique, innovant et durable, 
de nature à permettre de réduire le nombre de chômeurs à la Réunion. 

2. La Réunion terre d’innovation 

La Commission constate que sa préconisation sur la nécessité de mieux faire apparaître la 
Réunion comme pôle d’innovation dans le bassin océan Indien a été suivie d’effet, notamment, 

avec l’appel à manifestation d’intérêt « animation et création d’un cluster en biotechnologie » 
entre Maurice et la Réunion.  

Elle rappelle toutefois la nécessité que les investissements consentis, le soient au bénéfice de 
retombées pour les deux îles. 

Malgré les fortes contraintes mondiales, européennes et nationales qui pèsent sur le secteur de 
la pêche et de l’aquaculture, la Commission soutient l’intervention de la Collectivité qui consiste 
à assurer la maîtrise d’ouvrage du Pôle Mer de la Réunion. Cela doit contribuer à renforcer la 
collaboration entre les organismes de recherche/développement. Elle souligne l’importance de 

                                                 
44 Avis des Commissions du CESER sur les Orientations budgétaires de la Région Réunion pour l'exercice 2014 – 
Assemblée plénière du 5 novembre 2013. 
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déboucher, à terme, sur la définition de couples produits/marchés afin de créer de la valeur 

ajoutée locale. 

II. SECTEUR « TOURISME » 

La Commission constate que la Collectivité régionale est restée en adéquation avec ses 
engagements pris depuis 2010. Cela, notamment, en ce qui concerne l’ambition de rendre plus 
attractive la destination « Réunion ». En 2014, le Conseil régional a contribué, en participant au 
« Congrès du Syndicat National des Agents de Voyages » et en organisant les « Assises Nationales 
du Tourisme », à promouvoir notre territoire auprès de l’Hexagone, qui constitue notre principal 
marché émetteur. 

Sur ce point, la Commission considère avoir été triplement entendue, d’une part, sur la nécessité 
d’associer les opérateurs privés du secteur45, d’autre part, sur l’importance de mener des actions 
spécifiques concernant le marché national en fort recul à ce jour, et enfin sur la recherche de 
déploiement d’une offre touristique diversifiée. Cette dernière passe, également, par une 
participation active au sein du Comité d’Orientations Stratégiques du Tourisme (COST). 

Elle insiste pour que la gouvernance enclenchée permette à tous les acteurs (tant publics que 
privés) de trouver leur place dans la définition et la mise en œuvre des orientations stratégiques 
et le suivi des actions. Sur ce dernier point, la Commission rappelle la nécessité de mener des 
évaluations tant quantitatives que qualitatives, faisant apparaître des indicateurs de réalisations 

et de résultats renseignés. Cela, afin de mesurer si les ambitions poursuivies ont bien été 
atteintes. 

La Commission note que la demande exprimée depuis de nombreuses années, tendant à obtenir 
l’assouplissement de la procédure de délivrance des visas a été suivie d’effet. Il a même été repris 
et élargi pour l’accès aux territoires ultra-marins des touristes de plusieurs nationalités, en 
provenance des pays voisins. Elle espère que cette évolution sera profitable pour le 
développement touristique de notre territoire. La Commission demande qu’une harmonisation 
soit faite, entre tous les pays concernés, sur le mode de gestion des réservations en ce qui 
concerne le produit « Îles Vanille ».  

Elle relève, également, que le développement de l’e-tourisme est un enjeu dans le 
développement du territoire afin de permettre une meilleure visibilité et présence de notre 
destination dans les différents canaux de distribution utilisés de manière de plus en plus 
importante par les consommateurs. 
Elle reconnaît que des moyens importants sont mis tant pour le développement que pour le 
fonctionnement de la plate-forme. 

La Commission rappelle que sur ce dossier, elle avait souhaité que les professionnels du secteur 
soient pleinement associés à l’animation, le renseignement, …, de la plate-forme de tourisme 
numérique46. Il est en effet important que cette plate-forme fédère l’ensemble des professionnels 

                                                 
45 Avis des Commissions du CESER sur le Bilan d’activités et le Compte administratif de la Région Réunion pour 
l'exercice 2013 – l’Assemblée plénière du 5 juin 2014. 

Avis des Commissions du CESER sur les Orientations budgétaires de la Région Réunion pour l’exercice 2014 – 
Assemblée plénière du 5 novembre 2013. 

Avis des Commissions du CESER sur le projet de Budget primitif de la Région Réunion pour l’exercice 2014 – 
Assemblée plénière du 10 décembre 2013. 
46 Avis des Commissions du CESER sur le projet de Budget primitif de la Région Réunion pour l’exercice 2014 – 
Assemblée plénière du 10 décembre 2013. 
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tant en matière de promotion, que d’animation. 

Cette mise en œuvre accompagnée par les acteurs du secteur privé concourra pleinement à faire 
de la destination Réunion une réelle destination « geek ». 

Par ailleurs, la Commission relève que sa préconisation47 d’associer plus étroitement les 
Réunionnais au développement du tourisme dans leur île a connu un début d’application. 
L’organisation du premier « Salon du Tourisme » en est un exemple et a permis à 6 000 visiteurs 
de mieux connaître les atouts locaux. 

Elle constate également que les interventions régionales en matière d’aménagements et 
d’équipements touristiques ont permis de financer : 

• la rénovation ou la création de chambres nouvelles, 

• la création d’unités de restauration intégrant des logiques environnementales et de 
développement durable, 

• la réalisation d’un nouveau tronçon du sentier littoral Est, 

• la construction d’espaces de baignade sécurisés. 

Comme la Commission l’avait souhaité48, ces interventions ont pour finalité d’offrir des produits 
et services de qualité, innovants et spécifiques, tant à l’intention des touristes externes, 
qu’internes. 

Elle rappelle, enfin, l’importance de prendre en compte la dimension touristique dans chaque 
projet d’aménagement du territoire et plus largement dans toute politique pour le 
développement de celui-ci. 

III. SECTEUR « RECHERCHE ET INNOVATION »  

La Commission tient à souligner la qualité et l’originalité de la présentation qui lui a été faite de 

ce secteur. Cependant, elle aurait apprécié que soit rappelés, en préambule, les éléments du 
cadre stratégique d’intervention ainsi que le nombre d’entreprises qui ont effectivement innové. 
En effet, la vision « consolidée et dynamique » souhaitée pour ce secteur en aurait été meilleure. 
Elle demande également qu’une communication globale « grand public » soit faite afin 
d’informer, secteur par secteur, du degré et de la qualité de l’innovation à la Réunion. 

La Commission note que, même si le cadre est fixé tant stratégiquement (avec la Stratégie de 
Spécialisation Intelligente – S3), que financièrement (avec le Programme Opérationnel Européen 
2014-2020), force est de constater que la Réunion peine encore à voir émerger une véritable 
dynamique en matière d’innovation. 
Pour la Commission, cette dernière ne se décrète pas, elle est la résultante d’un processus 
d’évolution, de maturation et d’acculturation économique et sociale qu’il est nécessaire 
d’accompagner. C’est pourquoi les programmes d’actions mis en œuvre par les acteurs 
institutionnels locaux, et notamment par le Conseil régional, doivent s’inscrire dans la durée 
pour permettre à l’écosystème d’innovation de s’organiser et se densifier. 

                                                 
47 Avis des Commissions du CESER sur les Orientations budgétaires de la Région Réunion pour l'exercice 2014 – Assemblée 
plénière du 5 novembre 2013. 
48 Avis des Commissions du CESER sur le Bilan d’activités et le Compte administratif de la Région Réunion pour l'exercice 2013 
– Assemblée plénière du 5 juin 2014. 
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Concernant la création d’un OpenData49, la Commission note que plusieurs sites collectent et 

répertorient, d’ores et déjà, de la donnée. De ce fait, elle invite la Collectivité régionale à réfléchir 
et à proposer des actions de façon à les mailler. Ainsi, à l'instar de ce qui existe au niveau national 
(www.data.gouv.fr), un outil pourrait être développé à l’échelle de la Réunion. 

De plus, la Commission préconise qu’un volet OpenData et Intelligence Économique apparaisse 
dans chaque schéma régional à mettre en œuvre (SRIT50, SRCAE51,…). Elle soutient la démarche 
visant à conditionner l’obtention de subventions à la mise à disposition de données par le 
demandeur de l’aide. 

À l’instar de la Région Bretagne, la Commission invite le Conseil régional à considérer la 
possibilité de développer un réseau de communication dit « d’objets ». En effet, pour mettre en 
place un OpenData et suppléer à la problématique de la faible taille des entreprises, le Conseil 
régional pourrait créer ce réseau. Ce dernier permettrait aux initiatives privées d’émerger, puis de 
se développer. Sa maîtrise pourrait être déléguée à un tiers, dans un second temps. 

La Commission reconnaît les vertus et l’importance de l’ouverture de la Réunion à l’international. 
Elle insiste, cependant, pour que les résultats obtenus en matière de recherche et d’innovation 
soient à bénéfices réciproques et équilibrés entre la Réunion et ses partenaires internationaux. 

Elle souligne tout l’intérêt de la création de chaînes de valeurs qui doivent permettre d’arbitrer 
sur les interventions. La Commission estime qu’à la Réunion, la mise en marché de produits à 
l’issue d’un processus d’innovation est complexe. En effet, compte tenu de l’environnement 
économique proche, le « time to market52 » doit être encadré.  

Elle invite le Conseil régional à développer les Appels à Projets Régionaux. Ces A.P.R., émanant 
d’une volonté politique, seraient suivis et évalués avec des indicateurs de résultats et de 
performances (notamment concernant l’emploi). Cela irait dans le sens d’une acculturation des 
entreprises réunionnaises à l’innovation et les aiderait à être plus performantes. 

La Commission relève que l’Économie Sociale et Solidaire (E.S.S.) est un champ propice à 
l’innovation. Elle invite la Collectivité régionale à accompagner le développement de cette forme 
d’économie porteuse de nouvelles activités, de nouveaux emplois et de nouvelles compétences. 

En ce qui concerne le partenariat dans le secteur de la recherche agronomique avec le CIRAD, la 
Commission attire l’attention sur le rôle que doit jouer le Conseil régional en matière de 
sauvegarde des intérêts réunionnais. En effet, avec la mise en place de la plate-forme Régionale 
de Recherche Agronomique pour le Développement (PreRAD), la Réunion est amenée à 

collaborer étroitement avec ses partenaires régionaux sur des thématiques sensibles (santé 
animale et santé humaine, biodiversité, santé végétale, …). De ce fait, là encore, « elle insiste 
pour que les résultats obtenus en matière de recherche soient à bénéfices réciproques de la 
Réunion et de ses partenaires internationaux »53. 

Enfin, la Commission insiste sur l’importance d’aller sur le terrain à la rencontre des entreprises et 
des porteurs de projets. Pour elle, l’innovation devrait être moins institutionnalisée et plus 
« percoler » au travers du tissu économique et social. Il lui semble donc nécessaire que les 

                                                 
49 OpenData : donnée ouverte. 
50 SRIT : Schéma Régional des Infrastructures et des Transports. 
51 SRCAE : Schéma Régional du Climat, de l'Air et de l'Energie. 
52 Time to market : délai représentant le temps que met le produit à être commercialisé sur le marché. 
53 Avis des Commissions du CESER sur les Orientations budgétaires de la Région Réunion pour l'exercice 2014 – 
Assemblée plénière du 5 novembre 2013. 
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services du Conseil régional s’étoffent de Chargés de mission intervenant en capillarité sur le 

terrain. 

IV. SECTEUR « TECHNOLOGIES DE L’INFORMATION ET DE LA COMMUNICATION » 

La Collectivité régionale a dû adapter sa stratégie et ses projets, suite aux opérations de 
regroupement d’opérateurs (Mobius, Only, Altice, S.F.R.) qui ont provoqué des incertitudes quant 
aux déploiements du H.D.54 et du T.H.D.55 à la Réunion. De ce fait, la Commission rappelle toute la 
vigilance qui doit être portée quant à la mise en œuvre de ces projets, pour faire de notre île un 
véritable territoire numérique. 

Elle attire l’attention du Conseil régional sur les phénomènes de concentration ainsi que sur les 
prises de participation entre les acteurs du numérique. Pour la Commission, le Conseil régional 
doit veiller à ce que la gestion du réseau Gazelle reste en accord avec la notion de service public. 
De manière générale, la Commission appelle le Conseil régional à une grande vigilance quant au 
respect des règles de libre concurrence et de marché en matière de déploiement du numérique 
sur notre territoire. 

La mise à jour du SDTAN56 lui paraît incontournable afin de prendre en compte l’ensemble des 
évolutions constatées et disposer d’une vision claire de la situation. 

La Commission regrette que le Projet de Continuité Territoriale Numérique, qui visait 
l’amélioration de l’Internet réunionnais, n’ait pas abouti. Elle reste perplexe quant aux 

explications qui ont conduit la Préfecture à retourner les crédits affectés à l’opération. 

Elle note que les différentes actions visant la dématérialisation et la modernisation du service 
public au niveau régional sont largement engagées (dématérialisation des états de paye, gestion 
des délibérations, système d’archivage électronique, …). La Commission insiste, cependant, sur 
la nécessité de veiller au bon fonctionnement des outils numériques mis en place sur l’ensemble 
des sites du Conseil régional et leurs interconnexions. 

Avec 2,4 millions de visites en 2014 sur le site officiel du tourisme « réunion.fr », le 
développement de l'e-tourisme correspond à une véritable demande du marché. Ce 
développement est également porteur de compétences nouvelles et d’emplois nouveaux. C’est 
la raison pour laquelle, la Commission estime que les métiers qui en découlent doivent être 
accompagnés, développés dans le cadre d’une gestion prévisionnelle des emplois et de 
compétences concertée. 

La Commission est d’avis que le développement du numérique doit, également, se faire dans les 
autres domaines d’activités stratégiques, afin de faire passer la Réunion à l’ère de l’économie 
numérique. Elle note que des initiatives comme la « French-Tech » peuvent accompagner 

efficacement cette transition. 

                                                 
54 H.D. : Haut Débit. 
55 T.H.D. : Très Haut Débit. 
56 SDTAN : Schéma Directeur Territorial pour l'Aménagement Numérique. 
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